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    Présentation

    Les États généraux de la psychiatrie ont été un formidable mouvement unitaire qui a permis de briser les murs du silence, de la solitude et du quasi-anéantissement que vivaient bon nombre de soignants. La discipline psychiatrique perdait son âme : qu’étaient devenus les espoirs, les engagements, les réalisations qui avaient permis de lutter contre la ségrégation et l’exclusion des malades mentaux ? Qu’étaient devenus les espoirs des soignants qui s’étaient engagés dans ce vaste mouvement de désaliénation ? Une évidence s’imposait : une crise majeure, insidieuse ou frontale, sidérait les acteurs du champ de la psychiatrie. Trois jours d’élaboration, de débats et de décisions ont redonné à la profession espoir et enthousiasme. 
Cependant, tel un rouleau compresseur inexorable, une machine politico-administrative, idéologique et économique, continue son œuvre de destruction. Résister est un impératif catégorique. Résister au morcellement, à la dispersion, à la dilution du travail collectif. Résister pour maintenir les impérieuses nécessités de l’exercice pluriprofessionnel. Résister à toute tentative réductionniste de la conception du psychisme. Résister à l’essai de déspécifier la discipline psychiatrique. Tels étaient les objectifs des États généraux. Tel est le projet que continue de porter cet ouvrage. La psychiatrie, discipline intrinsèquement reliée au contexte sociopolitique, convoque ses acteurs à un engagement militant plus que jamais nécessaire pour continuer à faire œuvre collective d’humanité.
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Avant-propos


Hervé Bokobza





Montpellier, juin 2003. Un formidable mouvement unitaire a permis à chacun, trois jours durant, de briser les murs du silence, de la solitude et du quasi-anéantissement que vivaient bon nombre de soignants : les États généraux de la psychiatrie.

La discipline psychiatrique perdait son âme : qu’étaient devenus les espoirs, les engagements, les réalisations qui avaient permis de lutter contre la ségrégation et l’exclusion identifiant le statut du malade mental ? Qu’étaient devenus les espoirs des soignants qui s’étaient engagés dans ce vaste mouvement de désaliénation ? Une évidence s’imposait : une crise majeure, insidieuse ou frontale, sidérait les acteurs du champ de la psychiatrie.

Trois jours d’élaboration, de débats et de décisions ont redonné à la profession espoir et enthousiasme. Cependant, tel un rouleau compresseur inoxydable, une machine politico-administrative, idéologique et économique, continue son œuvre de destruction.

En effet, trois ans après, la menace d’une catastrophe sanitaire majeure approche : un sursaut éthique est indispensable. La psychiatrie, discipline intrinsèquement reliée au contexte sociopolitique, convoque ses acteurs à un engagement militant plus que jamais nécessaire pour continuer à faire œuvre collective d’humanité.

Résister est un impératif catégorique :


	résister au morcellement, à la dispersion, à la dilution du travail collectif ;


	résister pour maintenir les impérieuses nécessités de l’exercice pluriprofessionnel ;


	résister à toute tentative réductionniste de la conception du psychisme ;


	résister à la déspécification de la discipline psychiatrique.




Tels étaient les objectifs des États généraux. Tel est le projet que continue de porter cet ouvrage.







Introduction

La clinique aux prises avec le champ social





Jean-Jacques LaboutièreMâcon, psychiatre privé, secrétaire général des États généraux de la psychiatrie.






Hervé BokobzaMontpellier, psychiatre privé, président des États généraux de la psychiatrie.










L’annonce de la convocation des États généraux de la psychiatrie par toutes les représentations scientifiques et syndicales de psychiatres, auxquelles se sont joints les associations et des syndicats des autres professions, a fait grand bruit chez tous les professionnels concernés. Psychiatres, psychologues, infirmiers et travailleurs sociaux ont fait de cet événement une date historique dans le cheminement de la psychiatrie française.

Les raisons pour lesquelles les professionnels de la psychiatrie se mobilisent ainsi tiennent à un faisceau de causes diverses qui peuvent cependant se classer en trois problématiques distinctes : tout d’abord, un registre professionnel mettant en cause les moyens actuellement mis à la disposition de la psychiatrie par les tutelles, obligeant cette discipline à préciser, et peut-être à restreindre, ses missions du fait de la raréfaction de ces moyens ; ensuite, un questionnement sur la place et les limites de la science au sein de la psychiatrie ; enfin, une réflexion sur la place que notre société laisse à la singularité de chacun de ses membres. Ces différents niveaux sont évidemment étroitement articulés les uns aux autres mais le plus important est que chacun de ces axes de travail n’est pas sans poser à notre société dans son ensemble un certain nombre de questions tout à fait fondamentales.

Ainsi, bien que le premier de ces niveaux semble a priori se limiter à des considérations strictement professionnelles, il est lourd de conséquences en ce qui concerne l’objet même de la psychiatrie et son champ d’intervention. Il convient en effet de rappeler que la psychiatrie se trouve confrontée à des restrictions de moyens qui l’attaquent sous trois angles différents.

Le premier concerne en fait toutes les spécialités médicales qui se trouvent indistinctement fragilisées par la diminution des effectifs professionnels : d’une part, la réduction programmée de l’effectif des médecins spécialistes en exercice par une restriction du nombre de nouveaux diplômés (de sorte que, si rien n’est fait pour infléchir cette tendance, une diminution de 40 % des psychiatres en exercice est prévue à l’horizon 2020) ; d’autre part, la très laborieuse mise en œuvre des 35 heures dans le secteur hospitalier, tant public que privé, qui génère sur le terrain une pénurie de soignants souvent cruciale.

Le second, propre à la psychiatrie, est en rapport avec les profonds bouleversements structurels dont le dispositif de soins a fait l’objet au cours des quinze dernières années. Il s’agit d’abord de la division par six du nombre de lits d’hospitalisation à temps plein sans véritable contrepartie en nombre de places dans les structures d’hospitalisation à temps partiel. On doit également citer ici l’abandon de la formation spécifique des infirmiers en santé mentale, au profit d’un diplôme d’infirmier polyvalent, qui a progressivement privé les équipes soignantes d’un savoir-faire indispensable.

Le troisième, enfin, est également spécifique à la psychiatrie mais s’articule davantage au politique. En effet, alors même que le dispositif de soins voyait ses moyens se réduire dans des proportions considérables, les missions dont la psychiatrie s’est vue chargée au nom de la santé publique ont constamment été en augmentant, au point d’excéder ses capacités de réponse. Or, pour y faire face à moyens constants, les tutelles administratives ont développé une stratégie de rationalisation des soins fondée sur deux grands principes : d’une part, la déqualification des intervenants, visant à déplacer autant que possible la charge des soins sur les professionnels dont la formation est la plus courte et, donc, le coût financier moins lourd ; d’autre part, la remise en cause, sinon l’abandon, des soins dans le cadre des pathologies chroniques – volontiers requalifiées de handicap et faisant dès lors uniquement l’objet d’un traitement social – au profit des pathologies aiguës. La démédicalisation du secteur médico-social est exemplaire sur ce point mais le très récent rapport Berland sur la démographie médicale, qui préconise de réserver les interventions des psychiatres aux seuls patients délirants et suicidaires, est tout aussi révélateur de cette tendance de fond qui vise, sinon à faire une psychiatrie sans psychiatres, du moins à déloger ce dernier de sa fonction soignante afin de lui réserver une position d’expert et de coordinateur, les soins étant délégués à d’autres professionnels.

Les effets conjugués de ces trois ordres de réduction de moyens, qu’ils soient communs à toutes les spécialités médicales ou propres à la psychiatrie, sont désormais manifestes et extrêmement préoccupants. Ils posent à notre société des questions brutales auxquelles il devient urgent de chercher des réponses. Est-il acceptable, en effet, que le nombre de lits d’hospitalisation ait été réduit au point qu’il faille recourir à des procédures d’hospitalisation sous contrainte pour obliger l’hôpital à accepter un patient et que les malades dorment sur des couchettes dans les couloirs des services ? Est-il normal que la démographie professionnelle ait été si mal gérée, en dépit des mises en garde répétées de la profession, pour arriver au point que certains hôpitaux fonctionnent sans un seul psychiatre et que les délais d’attente pour une prise en charge atteignent couramment plusieurs mois en cabinet privé ? Est-il pensable, enfin, que près d’un tiers de la population carcérale de notre pays soit constituée de malades mentaux et que l’on estime à près de deux tiers la part des malades mentaux dans la population des SDF des grandes villes ?

En dépit du caractère essentiellement médico-économique des questions posées ici, il est donc évident que ce premier niveau de réflexion ne peut laisser indifférente la société dans son ensemble. Cette dégradation générale du dispositif de soins ne va pas, en effet, sans certaines dérives touchant à la dignité de la personne malade, au droit aux soins, voire à la sécurité des personnes s’agissant de patients dont le comportement peut être dangereux pour eux-mêmes ou autrui, tous sujets qui, au-delà des professionnels en charge des patients, concernent incontestablement l’ensemble de nos concitoyens.

Ce premier axe de travail ne peut cependant se dissocier d’un second niveau de réflexion qui interroge directement la responsabilité des psychiatres eux-mêmes dans les évolutions qui viennent d’être dénoncées. En effet, il serait non seulement injuste mais encore historiquement faux de prétendre que ces dérives ne seraient le fait que des instances administratives responsables du dispositif de soins en psychiatrie. Le regard que les psychiatres ont eux-mêmes porté sur les malades mentaux au cours des vingt dernières années a connu des évolutions dont force est de reconnaître, après coup, qu’elles sont fort loin d’avoir toutes été en faveur des patients et qui amènent à s’interroger sur la place et les limites du discours scientifique en psychiatrie.

Dès ses origines, la psychiatrie s’est donnée une ambition scientifique parfaitement légitime et en parfaite cohérence avec son statut de spécialité médicale. Par ailleurs, la méthode scientifique implique de procéder par un aller-retour permanent d’hypothèses et de vérifications qui constituent autant de réductions indispensables à son cheminement. Sans revenir sur l’histoire de la discipline, il est évident après deux siècles de recul que ces tâtonnements successifs ont incontestablement permis, en psychiatrie comme ailleurs en médecine, de notables progrès dont les patients ont largement bénéficié. Cependant, depuis une vingtaine d’années, tout semble se passer comme si les réductions indispensables afin de dégager des objets de recherche toujours plus fins avaient généré une dérive quant à l’objet même des soins. Très schématiquement, mais sans caricature, tout semble se passer comme si l’objet des soins psychiatriques avait connu deux glissements décisifs : le premier du patient à la maladie, le second de la maladie au symptôme ou au comportement.

À vrai dire, le premier de ces glissements s’est opéré pour toute la médecine. Alors même que les progrès des connaissances physiopathologiques et des progrès thérapeutiques démontrent de longue date les limites du modèle pastorien de la maladie – la plupart des maladies somatiques encore incurables semblant davantage relever de dysfonctionnements internes de l’organisme plutôt que d’un agent externe –, la représentation dominante de la maladie dans la culture contemporaine, partagée tant par les patients que par la plupart des médecins, demeure pourtant celle d’une agression externe de l’organisme dont il faudrait libérer le patient.

Toute la médecine moderne s’est donc organisée dans cette triangulation entre le malade, la maladie et le médecin, cadre dans lequel le médecin en est progressivement venu à consacrer l’essentiel de ses efforts au seul côté du trian­gle le reliant à la maladie contre laquelle il lutte, au risque de négliger parfois les deux autres côtés : la relation complexe entre médecin et malade, et le rapport que le malade entretient à sa maladie, ce dernier aspect étant volontiers confié à la fonction infirmière dans une médecine de plus en plus technique.

Sans doute était-il impossible d’empêcher que ce schéma ne vienne un jour contaminer la psychiatrie, mais les conséquences de ce premier glissement sont redoutables. En effet, si la maladie mentale existe incontestablement, il est tout à fait contestable de penser qu’elle puisse se saisir objectivement en tant que telle, c’est-à-dire indépendamment du rapport que le patient entretient avec elle, ce rapport du patient à sa pathologie ne pouvant lui-même s’appréhender que dans le cadre complexe de la relation entre le médecin et le malade. En d’autres termes, si le schéma triangulaire des relations entre médecin, malade et maladie peut à la rigueur se concevoir en psychiatrie, ce n’est qu’à condition de préciser immédiatement que, dans ce cas, le côté du triangle reliant le médecin à la maladie ne mène qu’à une abstraction, une représentation de maladie sans aucune substance, et que la véritable nature de la pathologie ne se rencontre qu’en cheminant patiemment le long des deux autres côtés de cette triangulation.

Une fois ce premier glissement opéré par une partie du corps professionnel, la porte était ouverte au second glissement, de la maladie au symptôme ou au comportement, qui n’est finalement que le constat et la conséquence logique du fait que, effectivement, la maladie ne se rencontre jamais en tant que telle. Puisqu’il était impossible de la poser en tant qu’objet de recherche indépendamment du double système de relation allant du médecin au malade et du malade à sa pathologie, les concepts nosographiques ont été démantelés en symptômes et comportements qui, ainsi isolés les uns des autres, pouvaient être posés comme objets de recherche et éventuellement recombinés en fonction des progrès de la recherche expérimentale, notamment dans le champ de la recherche psychopharmacologique, mais aussi dans le domaine de certaines techniques psychothérapiques soumises à des procédures d’évaluation stricte.

Que l’on ne se méprenne pas sur le sens de ce propos : il n’y a là rien de scandaleux et il n’est pas question de disqualifier le projet scientifique au cœur de ces démarches qui, relativement aux buts qu’elles se proposent, restent parfaitement valables et rigoureuses. Étant donné le caractère insaisissable de la maladie mentale « en tant que telle », il n’y a probablement pas d’autre manière pour faire progresser une recherche fondamentale en psychiatrie qui pourra déboucher sur des avancées thérapeutiques incontestablement utiles.

Le véritable problème posé par la question de la science en psychiatrie se trouve ailleurs : il est constitué par le fait que les réductions successives nécessaires à la mise en place de recherches scientifiques peuvent faire perdre de vue à une partie du corps professionnel que, en ce qui concerne la thérapeutique, il ne saurait être question d’appliquer un quelconque traitement sans avoir préalablement pris le temps de peser l’intérêt de ce dernier en explorant au cas par cas avec le patient le double rapport du patient à sa maladie et du malade au médecin. C’est cette exploration que les psychiatres appellent la clinique, dont on voit au passage qu’elle a un sens plus large, et renvoie à des réalités plus complexes, que la clinique des pathologies somatiques.

Or, notamment sous l’influence de la psychiatrie nord-américaine, mais pas uniquement, il se trouve qu’une part non négligeable du corps professionnel des psychiatres a pu se laisser fasciner par les promesses de la recherche scientifique au point d’oublier les deux principes fondamentaux du soin en psychiatrie. Le premier est que l’on ne peut jamais directement soigner une maladie mais que l’on soigne un malade qui est lui-même pris dans un rapport avec une maladie. Le second est que cette notion de maladie n’est pas à comprendre systématiquement comme une entité morbide parfaitement repérée et classifiée au sens de la pathologie somatique mais que, puisque c’est précisément dans le rapport du patient à ce qui l’affecte que se construit la dimension pathologique, le fait psychopathologique est constitué par ce qu’il est convenu d’appeler la « décompensation », c’est-à-dire littéralement un état de souffrance qui dépasse les capacités de compensation du patient, et non pas l’existence ou non d’une entité morbide nosographiquement repérée en elle-même, comme cela est le cas en pathologie somatique.

Dès lors que ces deux principes restent clairement présents à l’esprit, les faux problèmes qui s’expriment dans des questions telles que de savoir si, comme cela est suggéré, les psychiatres doivent réserver leurs interventions à des patients présentant certains diagnostics tombent d’eux-mêmes. En revanche, si la prééminence de la clinique dans le soin psychiatrique était abandonnée, non seulement de nouveaux faux problèmes surgiraient sans cesse, mais encore c’est la psychiatrie elle-même qui disparaîtrait, le psychisme qui serait confondu avec le cerveau, et les soins qui seraient réduits d’une part aux acquis de la psychopharmacologie et d’autre part à ceux de la neuropsychologie.

Dans une telle perspective, il est évident que les soins psychiatriques ne pourraient donc que s’aligner, inéluctablement, sur les procédures de soins en médecine somatique. Or, les psychiatres doivent sur ce point admettre leur part de responsabilité. Même si, pour l’immense majorité d’entre eux, ils soutiennent sans défaillir la clinique dans la réalité de leur pratique, il est également certain que, collectivement, ils ont toujours su en faire reconnaître la place incontournable dans le soin face aux demandes d’éclaircissement des tutelles. La profession n’a-t-elle pas parfois laissé parler en son nom des experts dans le discours desquels elle ne reconnaissait pourtant majoritairement pas ses conceptions du soin ? Les experts eux-mêmes ne se sont-ils pas laissés fasciner par le prestige que les acquis scientifiques pouvaient leur apporter au point de négliger de défendre ce cœur des pratiques qu’est la clinique ?

Ce n’est donc pas sans solides raisons que les États généraux ont également été l’occasion de débattre de la question de la science et de ses limites dans les pratiques de soins en psychiatrie. Encore une fois, il ne s’agit ni de dévaluer les démarches de recherche ni de dévaluer les apports souvent précieux qu’elles peuvent fournir. Il ne s’agit que de rappeler, avec toute la modestie que ce constat commande, que, dans l’état actuel des connaissances, la psychiatrie ne dispose que d’une seule théorie globale du fonctionnement psychique, la psychanalyse, et encore est-elle fort lacunaire dans certains domaines. Il y a de ce fait largement place pour de nombreuses recherches, que ce soit dans le champ psychopharmacologique ou dans le domaine des sciences de l’esprit mais que, non seulement aucune des connaissances scientifiquement établies par ces recherches n’a pour l’instant permis de proposer une théorie globale du psychisme qui permette de rejeter la psychanalyse, mais encore que les apports thérapeutiques qui ont pu découler de ces recherches, si incontestables qu’ils soient, ne peuvent valablement être utilisés que dans le cadre d’une stratégie globale de soins strictement adaptée à chaque patient et ordonnée aux exigences de la clinique, et que rien ne permet pour l’instant de déduire de leur efficacité la légitimité d’une quelconque protocolarisation des soins.

Ce long détour par la question des rapports entre science et clinique en psychiatrie ne vise pas seulement à rappeler la responsabilité de certaines dérives actuelles du dispositif de soins que les psychiatres peuvent collectivement porter. Il introduit aussi au dernier niveau de réflexion des États généraux : la place que notre société laisse actuellement à la singularité de chacun.

En effet, et peut-être cela vient-il à la décharge de ces mêmes psychiatres qui viennent d’être mis en cause, notre société n’est-elle pas tout entière en train de se laisser glisser dans une demande excessive de normes ? Dès lors, quelle place le malade mental peut-il encore espérer y trouver ?

Cette proposition peut sembler paradoxale dans un temps où la liberté individuelle semble avoir atteint un degré jamais égalé auparavant. Pourtant, que nous enseignent en ce moment les patients que nous rencontrons ? Quels que soient leurs lieux d’intervention, tous les psychiatres se retrouvent autour du même constat : en dépit de cette liberté, les gens ont peur.

Peur de l’autre d’abord, exprimée à travers les innombrables variations sur la violence ambiante, mais aussi peur d’eux-mêmes : peur de l’échec, peur de ne pas réussir « dans la vie », plutôt que leur vie. Peur, finalement, de l’exclusion comme sanction, certes fantasmatique mais terriblement présente, d’une non-conformité à un nouveau modèle social ordonné d’abord à la compétence, la performance, bref à tout ce qui viendrait légitimer la place de chacun dans la société.

Les manifestations cliniques présentées par les patients en sont elles-mêmes substantiellement affectées, au point que l’on parle sans cesse de ces « nouvelles pathologies » qui submergent partout le dispositif de soins.

Depuis la fin du XIXe siècle, en dehors des psychoses, le paradigme de la souffrance à laquelle la psychiatrie était confrontée était le trouble de la relation à l’autre. Avec son cortège d’angoisse et de symptômes plus ou moins invalidants, ce trouble s’inscrivait clairement dans le cadre toujours complexe du fonctionnement névrotique. Or, depuis une dizaine d’années, ce modèle laisse de plus en plus massivement place à ce qui pourrait s’appeler « la peur de la faillite personnelle », ainsi qu’à son corollaire défensif : l’expansion illimitée de la jouissance.

Comme certains sociologues en ont pris conscience avant même les psychiatres (cf. Erhenberg), la souffrance se déplace massivement de la sphère de l’angoisse, en rapport avec la libido et la relation à l’autre, à celle de la dépression, en rapport avec le narcissisme et la question de la valeur personnelle. Ainsi, autrefois majoritairement angoissés de ne pas parvenir à nouer des relations affectives satisfaisantes, nos contemporains semblent donc pour une grande part d’entre eux, et notamment les plus jeunes, être passés à la peur de ne pouvoir trouver leur place dans une société présumée exiger de plus en plus de compétences pour la gagner et la conserver.

Il convient de prendre pleinement la mesure de ce que cela suppose : il ne s’agit en effet pas ici de craintes exprimées de manière conjoncturelle face à la dureté des temps ou à la compétition de plus en plus vive pour l’emploi. Il s’agit bien plutôt de l’observation de profondes modifications du fonctionnement psychique, caractérisées par le fait de ne plus parvenir au cours de l’évolution personnelle à consolider suffisamment le narcissisme pour pouvoir secondairement entrer sans trop de risque dans l’expérience de la relation interindividuelle et sexuée.

Certes, il serait abusivement réducteur de prétendre que ces nouvelles pathologies, qui se traduisent essentiellement par des troubles de l’économie narcissique, ne seraient dues qu’à des modifications des structures sociales. Cependant, sans inférer de leurs causes, ces nouvelles pathologies peuvent néanmoins être lues comme le signe de certains changements. À écouter soigneusement ces patients, tout semble en effet se passer comme si quelque chose s’était interrompu dans la transmission intergénérationnelle, au point que l’on pourrait parler d’une impossibilité d’intégration, peut-être même d’un rejet, de l’héritage identitaire et de ses multiples avatars, comme élément indispensable du processus de construction de la personnalité.

Parallèlement, la tendance au passage à l’acte est frappante, ce qui ne laisse pas d’interroger sur la fonction de la parole tout au long de l’histoire de ces sujets. Quiconque présente un état de décompensation, au sens où cela a été exposé plus haut, éprouve irrésistiblement le besoin de parler de son expérience personnelle, afin de lui donner un sens, et quand bien même il n’y parviendrait pas, l’urgence de cette prise de parole et de sens reste pourtant clairement ressentie. À défaut de trouver un interlocuteur auquel s’ouvrir de son vécu et de pouvoir ainsi progressivement apaiser l’intensité du conflit intrapsychique, le patient aura fréquemment recours au passage à l’acte, qu’il soit auto ou hétéro-agressif, comme seul exutoire possible de ses tensions internes.

Ces nouvelles pathologies nous parlent donc aussi de cette violence qui semble se développer partout dans le corps social, notamment dans les populations les plus jeunes et très au-delà des turbulences ordinaires mêmes des adolescences les plus tourmentées. Entre incapacité de s’approprier leur héritage identitaire et cette généralisation du passage à l’acte, ces patients présentant ces nouvelles pathologies nous indiqueraient-ils qu’une des clefs de l’accroissement de la violence dans notre société est à rechercher du côté d’une faillite de la fonction de la parole dans le champ familial ?

Certes, la société n’a pas attendu pour se tourner vers la psychiatrie et lui demander des réponses devant l’importance de ce problème. Mais cette question de la violence dans le champ social n’est-elle pas exemplaire des paradoxes dans lesquels se trouvent actuellement pris tous les professionnels de la psychiatrie ?

En effet, si l’on interroge la psychiatrie sur ce qu’il conviendrait de faire pour remédier à ce problème, cette dernière ne peut que rappeler l’importance de la fonction de la parole afin de redonner sens à une expérience qui, faute de cela, s’enferme dans la répétition du passage à l’acte. Mais, dans le même temps, la société qui sollicite ainsi la psychiatrie lui refuse les moyens d’agir, redoublant l’absurdité de l’expérience singulière du patient par un système de doubles liens pesant à la fois sur le patient et sur le soignant : « Il faut que tu puisses parler mais personne n’a le temps de t’écouter ! »

Les professionnels de la psychiatrie sont prêts à prendre leurs responsabilités. Pour autant, ils ne pourront plus durablement remplir leur fonction sociale si la société tout entière ne se pose pas la question des moyens qu’elle doit mettre en œuvre pour leur permettre de le faire.

De surcroît, plus sans doute que tous les autres soignants, ils ont besoin d’un minimum de garantie quant à leur liberté de pensée afin de conserver la disponibilité indispensable à l’approche clinique des patients.

Or, que ce soit au nom d’exigences scientifiques visant à la protocolarisation des soins et dont les limites ont clairement été posées plus haut, d’impératifs de recueil statistique tels que le PMSI, ou bien encore du fait de la diminution de leur effectif, les psychiatres sont constamment délogés de leur position de soignants pour tenir d’autres places qui n’ont rien à voir avec leurs compétences propres. Il en va de même pour les autres professionnels dont la raréfaction ainsi que le manque de formation spécifique pour les infirmiers les privent également de leur position soignante.

Il est courant d’entendre que le niveau de démocratie d’une société se mesure d’abord dans la manière dont elle traite ses malades mentaux et cet adage n’est certainement pas sans fondement.

En effet, au-delà de la fragilité sociale directement liée à sa pathologie, le malade mental n’incarne-t-il pas le comble de l’étrange ? Non seulement l’étrangeté manifeste de l’autre, en rapport avec ses comportements irrationnels, radicalement imprévisibles et parfois violents, mais aussi ce que chacun ressent d’étranger en lui, la part d’énigme que chaque être humain éprouve inévitablement dans son rapport à lui-même.

Ignorer, voire nier, l’importance de cette part d’inconnu indissociablement liée à l’expérience humaine, qu’elle se manifeste dans le rapport à l’autre ou dans le rapport à soi-même, négliger la nécessité pour chacun d’entre nous d’une prise de sens face à cette part de mystère qui nous habite entrent pour une grande part dans la genèse de la violence et toutes les peurs qui traversent le corps social. Pour s’en défendre, ce dernier tend à adopter des attitudes d’exclusion ou de ségrégation, quand il ne s’agit pas de franche hostilité envers les sujets qui développent ces actes de violence alors que ce sont probablement les plus en difficulté sur le plan psychique.

Le développement de systèmes de solidarité et d’assistance en faveur des malades mentaux ne procède donc pas uniquement du niveau général de préoccupations sociales d’une société donnée : il traduit avant tout la place qui est faite à ce qui singularise l’autre dans cette société et c’est pourquoi il constitue effectivement un indice tout à fait recevable du niveau de démocratie.

Les professionnels de la psychiatrie ne peuvent persister plus longtemps dans un silence qui n’a déjà que trop duré et c’est pour cela qu’ils ont décidé de convoquer les États généraux de la psychiatrie.
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